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PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL du JEUDI 19 SEPTEMBRE 2024 

 

DATE DE CONVOCATION :      NOMBRE DE MEMBRES :      

13 SEPTEMBRE 2024 En exercice :   23  

DATE D’AFFICHAGE :   Présents : 17 

13 SEPTEMBRE 2024 Votants :         22 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le dix-neuf septembre à vingt heures trente minutes, LE CONSEIL 
MUNICIPAL, légalement convoqué s’est réuni à la Mairie Annexe (salle Jean de la Fontaine), en séance 
publique sous la présidence de Monsieur Francis BELLUAU, Maire 
 
 
Étaient présents : Francis BELLUAU, Anne-Marie GARNIER, Jean COCHIN, Anaïs BOUCHER, Jean-Claude 
BOULARD, Jean-Louis CECCANTI, Annie COSME, Catherine FOULARD, Alain GALLET, Philippe GAGNOT, 
Christophe GOUSSÉ, Viviane GROUARD, Sylvie HÉRON, Martine MALASSIGNÉ, Laetitia ROSSI, 
Guillaume TERTEREAU, Bruno TISON. 
 
 
Étaient absents excusés : 
 
Christelle DEROYE donne procuration à Annie COSME 
Jennifer DIOT donne procuration à Anaïs BOUCHER 
Julie HEUZARD donne procuration à Francis BELLUAU  
Lucas JUIGNÉ donne procuration à Guillaume TERTEREAU  
Karine NEEL donne procuration à Bruno TISON  
Patrick BOULAY 
 

 

 désignation d’un secrétaire de séance  

Monsieur Alain GALLET est désigné secrétaire de séance. 

 
1) Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 11 juillet 2024 

 Il est demandé au conseil municipal d’approuver le procès-verbal du conseil municipal du 11 juillet 
dernier (transmis par e-mail le 15/07/24). 

-°-°-°-°-°- 

Aucune observation n’est formulée de la part des conseillers municipaux 

DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 11 juillet dernier est adopté à l’unanimité des 
membres présents et représentés.                          
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2) Proposition de revente de la parcelle n°8 du lotissement du Petit Clos 
 
Le lot n°8 du lotissement du Petit Clos, d’une surface de 675 m², a été acheté en mars 2022 par 
monsieur et madame Letourneux au prix de 18 900€. Par délibération du conseil municipal du 7 mai 
dernier, il a été décidé de racheter la parcelle compte tenu de l’absence de projet de construction mis 
en œuvre dans les deux ans. Le rachat de cette parcelle s’est formalisé chez maître Boittin le 30 juillet 
dernier. 
 
Une personne s’est positionnée pour le rachat de cette parcelle à la commune, il s’agit de madame 
Véronique Letourneux. Elle souhaite l’acheter au prix fixé de 18 900€ et supporter les frais 
d’acquisition qui y seront associés. 
 

 
 Il est donc proposé au conseil municipal de vendre le terrain au prix proposé de 18 900€ à 
madame Véronique LETOURNEUX qui prendra à sa charge les frais d’acquisition qui y sont associés.  
 

-°-°-°-°-°- 

Aucune observation n’est formulée de la part des conseillers municipaux 

DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le conseil municipal accepte à l’unanimité des membres présents et représentés de vendre le terrain 
au prix proposé de 18 900€ à madame Véronique LETOURNEUX qui prendra à sa charge les frais 
d’acquisition qui y sont associés.  

 

3) Budget annexe lotissement du Petit Clos - décision modificative n°1  

Les opérations de rachat et revente de la parcelle n’étaient pas programmées au budget du 

lotissement du Petit Clos. 

En conséquence, une décision modificative doit être prise pour affecter les crédits aux comptes 

suivants : 

Section de fonctionnement  

● Recettes :  

- chapitre 042 compte 71355 : + 229,50€ 

- compte 7015 : + 18 236,25€ 

 
● Dépenses :  
- compte 6015 : + 18 900€ 
- compte 65822 : - 434,25€ 
 

 

Section d‘investissement  

● Recettes :  

- compte 168748 : + 229,50€ 

 

● Dépenses :  

- chapitre 040 compte 3555 : + 229,50€ 
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 Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir accepter la décision modificative présentée 
ci-dessus. 

-°-°-°-°-°- 

Aucune observation n’est formulée de la part des conseillers municipaux 

DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le conseil municipal valide à l’unanimité des membres présents et représentés la décision 
modificative présentée. 

 

 

4) Adhésion convention collective prévoyance des agents municipaux. 

La commune a confié au Centre de Gestion de la Sarthe la recherche d’un prestataire afin de répondre 
à son obligation – à compter du 1er janvier 2025 - de proposer aux agents un contrat collectif de 
prévoyance. Ce contrat collectif sera à adhésion obligatoire pour les agents, ce qui présente de 
nombreux avantages : 

- absence de période de stage 

- absence de questionnaire de santé 

- aucune discrimination en fonction de l’âge 

- des tarifs de cotisation 15 % plus bas par rapport à un contrat collectif à adhésion facultative 

Permettre à tous les agents de bénéficier d’un contrat de prévoyance dès le 1er janvier 2025 constitue 
une avancée sociale majeure et un élément d’attractivité important pour les employeurs publics 
territoriaux à qui sont aujourd’hui proposés des taux de cotisation avantageux à l’issue d’un marché 
conduit par la coopération régionale des centres de gestion, qui en assure également le pilotage. 
 

Un contrat de prévoyance vise à permettre à l’agent de maintenir son niveau de rémunération globale 
en cas de baisse de ses revenus, consécutivement à un arrêt de travail pour raison de santé ou à une 
invalidité. Le contrat de prévoyance prévoit également des garanties optionnelles dont l’adhésion est 
laissée au libre choix de l’agent 

Les collectivités et établissements affiliés au Centre de gestion se sont fortement mobilisés en lui 
faisant confiance pour mener, avec la coopération régionale des centres de gestion des Pays de la 
Loire, la consultation leur permettant de répondre à leurs obligations en matière de prévoyance au 
1er janvier 2025. 418 collectivités et établissements ont participé à la consultation (taux de 
participation de 82,94 %) pour leurs 8 201 agents. 
 

La consultation des organismes d’assurance organisée par le centre de gestion de la Sarthe prévoit 
deux niveaux de couverture des risques en cas d’incapacité temporaire de travail et d’invalidité des 
agents. Deux hypothèses de couverture sur la base des tarifs définitifs sont communiquées :  

• 90% de la rémunération nette qui correspond au socle minimal de garantie prévu par l’accord 
collectif national 

• 95% de la rémunération nette 

La participation financière de la commune, exprimée sous forme d’un pourcentage de la cotisation 
acquittée des agents, ne pourra pas être inférieure, elle, à 50 %. 
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Tous les agents, titulaires ou contractuels de droit public et de droit privé, quel que soit leur âge, leur 
cadre d’emploi, leur catégorie, sont éligibles aux garanties de couverture prévoyance. En cas 
d’indisponibilité physique liée à une incapacité temporaire de travail ou en cas d’invalidité, ils 
bénéficieront a minima, à compter du passage à demi-traitement, du maintien de 90 % ou 95 % de leur 
revenu net (traitement indiciaire + nouvelle bonification indiciaire + régime indemnitaire) au moyen 
d’un complément de rémunération versé au titre de la prévoyance complémentaire. Tous les agents 
dont la durée de contrat sera supérieure à 6 mois devront adhérer. Ceux dont la durée de contrat est 
inférieure à 6 mois pourront bénéficier d’une dérogation pour ne pas adhérer. Individuellement, 
chaque agent aura la possibilité de souscrire plusieurs options :  

• Décès,  

• Perte retraite consécutive à une invalidité,  

• Maintien du Régime Indemnitaire en période à plein traitement en congés longue maladie, congé 
longue durée ou maladie grave.  

 

Ce contrat collectif à adhésion obligatoire en matière de prévoyance est un contrat auquel tous les 
agents fonctionnaires et contractuels adhèrent automatiquement dès lors que la collectivité l’a 
souscrit.  

Le contrat collectif présente le meilleur rapport qualité/prix. En effet, la solidarité intergénérationnelle 
entre les agents, la connaissance préalable des risques et la stabilité du besoin à couvrir permet aux 
organismes d’assurance de proposer de meilleurs tarifs. Il n’y a pas de formulaire d’adhésion à remplir 
pour l’agent car l’adhésion est automatique, sauf s’il souhaite souscrire à des options. Il n’y a pas non 
plus de questionnaire médical à l’adhésion ou de délai de stage. Le contrat collectif introduit des 
mécanismes de solidarité entre tous les agents couverts, quels que soient leur statut, leur âge et leur 
catégorie. 

Pour ce qui concerne les collectivités sarthoises, c’est l’assureur COLLECTEAM/ALLIANZ qui a remporté 
le marché. Voici les taux de cotisation proposés : 
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Le conseil municipal doit faire un choix sur deux critères : 

- le taux de couverture de la rémunération en cas d’arrêt : soit 90 % soit 95% 

- la participation financière de la commune qui doit être située entre 50 et 100% de la cotisation 
acquittée par les agents  

Exemple : pour un agent rémunéré 2 200€ brut/mois (soit 1 826€ net), si la collectivité retient la 
garantie minimale de 90% et le taux de participation minimum de 50%, la cotisation dû sera de 
31,90€/mois dont 15,95€ pris en charge par la collectivité. Avec une garantie de 95%, la cotisation dû 
sera de 40,70€/mois dont 20,35€ pris en charge par la commune. 

 

 

Vous trouverez ci-dessous une simulation du coût supporté par la commune en fonction des choix 
retenus : 

 
Coût estimatif pour la collectivité (par an) 

Pour une masse salariale totale de 900 000€ brut/an 
 

Participation financière de la 
commune 

Taux de couverture à 90% Taux de couverture à 95% 

 
50% 

 
6 525€ 8 325€ 

 
60% 

 
7 830€ 9 990€ 

 
70% 

 
9 135€ 11 655€ 

 
80% 

 
10 440€ 13 320€ 

 
90% 

 
11 745€ 14 985€ 

 
100% 

 
13 050€ 16 650€ 

 

La participation annuelle de la commune s’échelonne donc, selon les choix retenus, entre 6 525€ et 
16 650€ par an. A noter qu’actuellement, la commune participe à hauteur de 8€/agent/mois soit 
environ 3 000€/an pour la totalité des effectifs.  

Il est proposé de souscrire la garantie de base à hauteur de 90% et de participer à la cotisation des 
agents à hauteur de 70%. Le coût pour la commune sera donc d’environ 9 135€/an. A noter que la 
commune devra à l’avenir participer également à la complémentaire santé des agents à compter du 
1er janvier 2026. 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l’année 2025 en fonction du choix retenu par le 
conseil municipal.  
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 Il est donc proposé au conseil municipal : 
 
- d’adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au contrat 
collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des agents ; 

- souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de 90 % du revenu net des agents en 
cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025 ; 
 

- participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur de 70% de la cotisation acquittée par 
les agents  

-°-°-°-°-°- 

Madame GARNIER détaille le dispositif qu’il est proposé de mettre en place en coopération avec le 
Centre de Gestion de la Sarthe et ajoute que les taux de participation présentés au conseil municipal 
sont significatifs. Madame GARNIER précise que la commune devra par la suite participer au 
financement de la mutuelle santé ce qui est, aussi, une réelle avancée pour les agents. 

Monsieur BELLUAU ajoute que cette participation permettra également de renforcer l’attractivité des 
postes qui peuvent être proposés par la commune.    

DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- d’adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au contrat 
collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des agents ; 

- de souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de 90 % du revenu net des agents 
en cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025 ; 

- de participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur de 70% de la cotisation acquittée 
par les agents 
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5) Projet d’implantation de nouveaux panneaux lumineux d’information  

Le panneau lumineux implanté place de l’église est assez vieillissant (10 ans) et ne permet pas de 
communiquer via tous les moyens modernes offerts aujourd’hui. De plus, la technologie utilisée (2G) 
devrait s’arrêter à compter du début de l’année 2025 ce qui nécessitera une adaptation technique 
obligatoire. 

La municipalité s’est rapprochée de plusieurs entreprises afin 
d’étudier la fourniture et la pose de nouveau matériel, plus 
moderne et mieux adapté aux besoins. 

Après étude et échanges auprès des professionnels, il 
semblerait que l’implantation d’un panneau « double face » 
dans le carrefour entre la route de Mamers et la rue de 
Courgains (côté place Coutard) pourrait être judicieuse. Elle 
permettrait de capter aussi bien le flux des piétons qui 
fréquentent le centre-bourg que les nombreux conducteurs 
qui le traverse. Par ailleurs, un panneau « simple face » 
pourrait également être installé à proximité des équipements 
scolaires et du complexe Jean de la Fontaine (carrefour rue 
des Chanterelles – rue des Etandeaux) afin d’informer les 
usagers des équipements publics de notre commune.   

Les panneaux couleur et format « portrait » sont les produits 
les plus qualitatifs actuellement et se développent dans de 
nombreuses communes. Ils permettent d’insérer des affiches 
et offrent une qualité de lecture pour les piétons comme pour 
les automobilistes très satisfaisante.  

Le panneau d’information actuellement en place serait lui 
déposé. 
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Deux entreprises ont établi un devis pour ces installations :  

■ Devis CENTAURES SYSTEM (62 – Noeux-les-Mines) : 

Fourniture et installation d’un panneau double face et d’un panneau simple face  

Affichage couleur  

Résolution : 316 X 412 « pitch 3.84 » 

Taille : 136cm largeur x 207cm hauteur  

Prix : 30 700,00€ HT soit 36 840,00€ TTC (comprenant les deux panneaux) 

Maintenance : offerte durant 2 ans puis 1 500€ HT soit 1 800€ TTC/an  

 

 

■ Devis LUMIPLAN (44 – Saint-Herblain) : 

Fourniture et installation d’un panneau double face et d’un panneau simple face  

Affichage couleur  

Résolution : 260 X 364 « pitch 4 » 

Taille : 134cm largeur x 186cm hauteur  

Prix : 30 000,00€ HT soit 36 000,00€ TTC (comprenant les deux panneaux) 

Maintenance : offerte durant 2 ans puis 1 500€ HT soit 1 800€ TTC/an  

 

La pose des massifs béton (1m³) et les raccordements électriques seraient réalisés par les services 
techniques de la commune.  

Les sociétés ont donné leur accord pour facturer cet achat sur l’année 2025 afin de ne pas impacter le 
budget 2024 pour lequel aucun crédit n’a été affecté pour cet investissement. Les crédits 
correspondants seront ouverts sur l’année 2025. 

Une installation pourrait ainsi être envisagée d’ici la fin d’année avant l’obsolescence du panneau 
actuel. 

 

 Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le choix d’une société pour la fourniture 
et la pose d’un panneau d’information lumineux « double face » et d’un autre panneau lumineux 
« simple face ». 

-°-°-°-°-°- 

Monsieur GOUSSÉ se pose la question de la visibilité du panneau qui serait implanté au carrefour de la 
rue des Chanterelles et des Etandeaux. 

Monsieur BOULARD lui précise que l’implantation tient compte de la proximité avec le transformateur 
électrique et que cela évite des travaux importants et la création d’une traversée de route pour 
alimenter le panneau.  

Madame GARNIER ajoute qu’il y a beaucoup de passage dans ce carrefour avec la proximité des 
différents équipements publics (écoles, complexe sportif, salles polyvalentes…) et qu’il aura donc toute 
son utilité à cet endroit. 
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Après échanges avec l’assemblée, monsieur BELLUAU suggère de retenir la société LUMIPLAN qui 
propose l’offre la plus économiquement avantageuse et qui est, par ailleurs, le prestataire actuel.  

 

DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents et représentés de choisir la société                           
pour la fourniture et la pose d’un panneau d’information lumineux « double face » et d’un autre 
panneau lumineux « simple face » au prix global de 30 000€ HT soit 36 000€ TTC. 

 

 

 

6) Proposition de vente de l’immeuble ex-CASCADE (parcelle cadastrée AC n°63) 

La société TOUCHARD basée à Marolles-les-Braults s’est rapprochée de la municipalité afin d’acquérir 
l’immeuble ex-CASCADE situé en centre-bourg. Une offre d’achat a été réceptionné le 18 juillet dernier. 

En effet, la société est la recherche d’un bâtiment avec une surface au sol importante leur permettant 
de regrouper leurs trois activités : fleuriste, funéraire, marbrerie.  Le bâtiment, situé en plein cœur du 
centre-bourg, offre une visibilité 
commerciale qui permettrait un 
développement de leur activité tout en 
revitalisant le lieu. 

L’estimation des domaines effectuée le 4 
octobre 2021 et mise à jour le 6 septembre 
2024 évalue la valeur de ce bien d’une 
surface totale de 573 m², qui nécessite 
d’importants travaux, à 175 000€.  

Pour rappel, ce bâtiment est la propriété du 
CCAS de la commune. Le conseil 
d’administration – qui s’est réuni le 20 août 
dernier – a délibéré en faveur de la vente 
au prix de 175 000€. 

 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.2241-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
qui précise que « les délibérations par lesquelles les commissions administratives chargées de la gestion 
des établissements publics communaux changent en totalité ou en partie l'affectation des locaux ou 
objets immobiliers ou mobiliers appartenant à ces établissements, dans l'intérêt d'un service public ou 
privé quelconque, ou mettent ces locaux et objets à la disposition, soit d'un autre établissement public 
ou privé, soit d'un particulier, ne sont exécutoires qu'après accord du conseil municipal », il est 
nécessaire que le conseil d'administration du CCAS obtienne l'autorisation de la commune pour tout 
changement d'affectation ou cession de bien de ce même CCAS. 

Par conséquent, le conseil municipal doit également se prononcer sur cette proposition de vente de 
l’immeuble ex-CASCADE (parcelle cadastrée AC n°63) à la société TOUCHARD au prix de 175 000€. 
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 Il est donc demandé au conseil municipal de se prononcer sur la vente de l’immeuble ex-CASCADE 
à la société TOUCHARD au prix de 175 000€. 
 

-°-°-°-°-°- 

Les membres présents sont tout à fait favorables à cette vente. 

DECISION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le conseil municipal valide à l’unanimité des membres présents et représentés la vente de 
l’immeuble ex-CASCADE à la société TOUCHARD au prix de 175 000€. 
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Points pour information : 

 
 

1) Point sur la rentrée scolaire et les effectifs des écoles publiques et privée  

La rentrée scolaire s’est déroulée dans de bonnes conditions et les élèves ainsi que les personnels 
concernés ont réinvesti les locaux. 

Les effectifs des classes sont les suivants :  
 
■ Ecole maternelle / 52 enfants (44 enfants l’année scolaire passée) 
Directrice madame Frédérique DUVAL :  
- Petite Section (17) et Moyenne Section (9) (madame DUVAL) : 26 élèves  
- Moyenne Section (9) et Grande Section (17) (monsieur DIEN) : 26 élèves  
 
■ Ecole élémentaire / 78 enfants (90 enfants l’année scolaire passée) 
Directrice madame Nathalie TRANSON : 
- CP/CE1 (madame THEBAUT) : 20 élèves 
- CE1/CE2 (madame AUDIFAX) : 21 élèves 
- CE2/CM1 (madame MARAIS) : 21 élèves 
- CM2 (madame TRANSON) : 16 élèves  
 
■ Ecole Notre-Dame / 40 enfants (41 enfants l’année scolaire passée)  
Directrice madame Léa POLPRE :   
- Maternelles/CP : 19 élèves 
- CE1/CE2/CM1/CM2 : 21 élèves  
 
Par ailleurs, 125 élèves sont inscrits, de manière régulière, au restaurant scolaire.  
 
 

-°-°-°-°-°- 

Madame BOUCHER explique que la rentrée s’est très bien déroulée dans les écoles de la commune. Elle 
précise que quelques difficultés se font ressentir au collège avec un manque de professeurs principaux 
notamment. 

 

 

2) Randonnée solidaire – association France Congo-Brazzaville 

L’association France Congo-Brazzaville qui a pour but d’aider les populations de la ville de Kinkala au 
Congo dans les domaines de la santé, de l’éducation et du développement organisera, avec le soutien 
de la commune, une randonnée pédestre le jeudi 24 octobre prochain. 

Le départ se fera à 14h00 de l’église Saint-Rémy. La randonnée empruntera une partie du parcours 
pédestre du Prieuré pour s’achever au complexe Jean de la Fontaine. 

Un vin d’honneur sera servi à l’occasion par la mairie, salle B Jean de la Fontaine, où une exposition-
vente de produits de l’association sera également présentée. 

Une participation de 5€ minimum est sollicitée pour chaque randonneur en faveur de cette œuvre.  

L’ensemble du conseil municipal y est, bien entendu, convié.  

 



 

12 
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3) Nouveau sol sportif du gymnase municipal 

Les travaux de changement du sol sportif du 
gymnase se sont achevés courant août. La 
société ART DAN a livré un nouveau sol 
sportif de très bonne qualité conformément 
aux engagements pris.  

Pour rappel, le montant total des travaux 

s’élève à 93 794,17€ HT soit 112 553€ TTC. 

Par ailleurs, une subvention de 23 000€ a 

été attribuée par le Département afin de 

financer ce projet ce qui porte à 58 324€ 

(soit 62%) le montant global des 

financements publics obtenus à ce jour 

(dans l’attente de la subvention sollicitée 

auprès du Conseil Régional).  
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4) Etude diagnostique du système d’assainissement  

L’étude diagnostique du réseau 
d’assainissement de la commune a pu se 
poursuivre à la faveur des forts cumuls de 
précipitations permettant la réalisation de la 
campagne de mesure dite de « nappes hautes ».  

Les résultats ne sont pas satisfaisants avec une 
station d’épuration qui a reçu en moyenne 79% 
de sa capacité hydraulique en période de 
nappes basses et 239% en période de nappes 
hautes. Lors de la campagne de nappes hautes, 
la station a fonctionné en permanence en 
surcharge hydraulique.  

5 940 mètres linéaires de réseaux ont été jugés 
drainants et une diminution du volume d’eaux 
parasites d’infiltration est indispensable. Cela 
passera très probablement par des 
réparations/changements de canalisations. 

Par ailleurs, par temps de pluie, la surface active 
(toitures, routes, parkings…) raccordée aux 
réseaux d’assainissement est estimée à 17,1 ha 
soit une réaction du réseau de 171 m³ par 
millimètre de pluie. Lors de la campagne de 
mesure, 24% des volumes collectés n’ont pu 
être traités par la station d’épuration et ont 
donc été déversés directement dans le milieu 
naturel. Une diminution de la surface active est 
donc également indispensable, cela passe 
notamment par la mise en séparatif (eaux usées 
/ eaux pluviales) des réseaux d’assainissement encore unitaire à ce jour. 

En résumé, la station d’épuration de la commune demeure en surcharge hydraulique dès lors qu’il y 
a de très faibles précipitations ce qui engendre un fonctionnement continue (et donc une usure 
prématurée de l’ouvrage et du matériel associé) et une récurrence des déversements de trop-plein 
ne pouvant être traités dans le milieu naturel. Ces constats pourront amener les services de l’Etat a 
jugé le système d’assainissement de la commune non conforme à la réglementation.   

Le cabinet ARTELIA, en charge de l’étude, mène actuellement des inspections complémentaires 
(inspections télévisées) afin d’être en mesure de proposer un programme de travaux précis. 

Le schéma directeur d’assainissement qui listera et évaluera les investissements nécessaires, qui 
seront à réaliser ces prochaines années, devrait être présenté au cours du dernier trimestre. 

Les travaux à réaliser seront certainement coûteux. Il sera donc indispensable de planifier leur 
réalisation d’autant plus que le budget annexe assainissement ne dégage pratiquement aucune marge 
d’investissement.  

-°-°-°-°-°- 

Monsieur BELLUAU alerte le conseil municipal sur les investissements à venir qui seront conséquents et 
qui devront donc être réalisés par ordre de priorité. Les premiers chiffres devraient être présentés d’ici 
la fin de l’année par le cabinet ARTELIA en charge de l’étude et du schéma directeur.  
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5) Pose d’un portail coulissant au stade de football  

Les services techniques de la commune ont 
procédé à la pose d’un portail coulissant au 
stade de football Roger Augustinus afin de 
sécuriser l’accès a cet équipement public.  

Le portail était auparavant installé à proximité 
de l’école de musique mais il a été fait le choix 
de l’enlever afin « d’ouvrir l’espace » 
nouvellement aménagé. Ces travaux ont donc 
nécessité très peu de frais.  

 

 
 

 

6) Installation de nouveaux cavurnes au cimetière de Marolles-les-Braults 

La société TOUCHARD a procédé aux travaux de pose de 17 
nouveaux cavurnes au cimetière de Marolles-les-Braults durant 
l’été. Pour rappel, le coût de cette opération s’est élevé à 
11 758,39€ HT soit 14 110€ TTC. 

De même, de nouvelles concessions en état d’abandon ont été 
identifiées afin de procéder à la 3ème opération de relevage. Le 
coût des travaux effectués par l’entreprise TOUCHARD est de 
15 000€ TTC. 
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Questions diverses :  

 Monsieur BOULARD expose le travail de la commission sécurité concernant le stationnement route 
de Bonnétable. Après visite sur place, la commission propose d’interdire le stationnement côté impair, 
de l’intersection avec la rue Jeanne d’Arc à l’intersection avec la cour Nationale. Monsieur BOULARD 
précise que des échanges avec les riverains ont eu lieu et qu’ils seront bien évidemment informés avant 
la mise en place effective. 

Monsieur BELLUAU précise que cela n’est pas irrémédiable et que des adaptations pourront avoir lieu 
si cela pose certains problèmes.  

 

 Monsieur BELLUAU invite les membres du conseil municipal à visiter les travaux achevés du 
nouveau sol sportif du gymnase municipal.   

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45. 

 

 


